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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 3, insérer l'article suivant:

Le D de l’article 278-0 bis du Code Général des Impôts est rédigé comme suit :

« D.-Les prestations de services exclusivement liées aux gestes essentiels de la vie quotidienne des 
personnes handicapées et des personnes âgées dépendantes qui sont dans l’incapacité de les 
accomplir, fournies par des associations, des entreprises ou des organismes déclarés en application 
de l’ article L. 7232-1-1 du code du travail ou autorisés en application de l’article L 313-1 du Code 
de l’Action Sociale et des Familles, dont la liste est fixée par décret, à titre exclusif ou à titre non 
exclusif pour celles qui bénéficient d’une dérogation à la condition d’activité exclusive selon 
l’article L. 7232-1-2 du même code ; »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à adapter un dispositif fiscal existant au changement de statut juridique 
des services à la personne introduit par l’article 32 bis du Projet de loi d’adaptation de la société au 
vieillissement dont l’entrée en vigueur est prévue pour le début de l’année 2016.

La suppression programmée du régime de l’agrément au profit de l’autorisation aura pour 
conséquence de supprimer, pour les entreprises ou organismes à but non lucratif assujettis à la 
TVA, le bénéfice du taux réduit de TVA à 5,5 % prévu par l’article 278-0 bis du Code Général des 
Impôts.

En effet, dans sa rédaction actuelle, l’article susvisé du Code Général des Impôts ne concerne que 
les organismes bénéficiant de la déclaration et de l’agrément prévu par l’article L. 7232-1-1 du 
Code du Travail, à savoir les organismes entrant dans le champ des services à la Personne.

Afin que les organismes, entreprises ou associations, actuellement agréés et qui demain basculeront 
dans le champ de l’autorisation, ne perdent pas le bénéfice de l’application du taux réduit de TVA à 
5,5 %, il est proposé de modifier les dispositions du Code Général des Impôts en conséquence.
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Cette adaptation permettra également de ne pas augmenter le prix des prestations assurées par les 
services à domicile concernés et donc la charge financière supportée par les bénéficiaires des 
services, qu’il s’agisse des personnes âgées dépendantes ou des personnes handicapées, mais aussi 
des Conseils Départementaux à travers le versement de l’APA ou de la PCH.


